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Sitzung vom 

LE CONSEIL D'ETAT, 

Vu la requête du 1er décembre 1993 de la municipalité de Trient sol- 
licitant l'homologation de ses nouveaux plans d‘affectation de zones 
et du règlement communal des constructions; 

Vu les articles 53, chiffre 8, 75 et 78 de la constitution cantonale; 

Vu les articles 16, 123 et 124 de la loi du 13 novembre 1980 sur le 
régime communal (LRC); 

Vu l'article 6 de la loi du 19 mai 1924 sur les constructions (LC); 

Vu les dispositions de la loi fédérale du 22 juin 1979 et de l'ordon- 
nance du 2 octobre 1989 sur l'aménagement du territoire (LAT et OAT) 
et celles de la loi cantonale d'application du 23 janvier 1987 (LCAT); 

Vu les dispositions de la loi du 6 octobre 1976 sur la procédure et 
la juridiction administratives (LPJA); 

Vu les dispositions de la législation fédérale sur la protection de 
l'environnement (LPE) et ses ordonnances d'application (OPB); 

Vu la décision du 10 mars 1992 du Conseil d'Etat donnant l'accord de 
principe aux nouveaux plans d'affectation de zones et au RCC projetés 
par le conseil municipal de Trient; 

Vu l'avis de mise a l'enquête publique inséré dans le Bulletin offi- 
ciel No 32 du 28 juillet 1992; les oppositions formulées à la suite 
de cette procédure ainsi que les décisions du conseil municipal sta— 
tuant sur ces oppositions; 

Vu la décision du 13 mars 1993 de l'assemblée primaire de Trient ap— 
prouvant les nouveaux plans d'affectation de zones et le RCC, déci— 
sion publiée dans le Bulletin officiel No 19 du 7Jnars 1993; 

Attendu que le recours déposé contre les décisions de la municipalité 
et de l'assemblée primaire de Trient est traité par décision séparée 
du Conseil d'Etat;
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Vu le préavis du 21 mars 1994 du Service de l'aménagement du terri— 
toire; 

Vu les adaptations apportées par la municipalité de Trient aux plans 
d'affectation de zones et au RCC, de manière a se conformer aux exi- 
gences du préavis précité; 

Vu la détermination du 1er décembre 1994 du Service de l'aménagement 
du territoire; 

Sur la proposition du Département de l'intérieur, 

d é c i d e : 

d'homologuer les nouveaux plans d'affectation de zones et le règle- 
ment des constructions de la commune de Trient, approuvés par l'as— 
semblée primaire le 13 mars 1993, avec la réserve suivante : 

L'homologation des zones des mayens prévues aux lieux—dits "Planajeur", 
“Litre" et “Trouleroz”, est suspendue dans l'attente des résultats de 
l'étude complémentaire requise par le Service de l'aménagement du ter— 
ritoire (préavis du 21 mars 1994, p. 3). 

droit de sceau : 50 francs 

Pour copie conforme, 
LE CHÀN LIER D'ÉTAT '41 
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